Sécurité, que de fautes on commet en ton nom !
La sécurité est un idéal, un droit humain fondamental. C’est aussi, parfois, hélas, un alibi pour des mesures éminemment contestables.
Quels sont les risques principaux qui nous menacent ? Les principales causes de décès accidentels en France sont les accidents de la vie courante (notamment les chutes), les accidents de circulation, les suicides. Une collectivité territoriale qui voudrait mieux protéger sa population devrait concentrer ses efforts sur ces familles de risques.
Les risques majeurs (cf www.irma-grenoble.com) sont d’une autre nature que les accidents courants : ils correspondent à des événements exceptionnels (probabilité très faible) et à des dommages potentiels immenses. Mais leur prévention obéit à des règles similaires : identifier et évaluer les risques, prévenir, informer les personnes exposées, s’organiser pour faire face aux crises. 

La prévention commence par l’évaluation des risques. C’est ce qui était évoqué aux États Généraux  au stand « Risque majeur » et dans le journal municipal de janvier. Mais l’information apportée à la population est incomplète.

Les dangers sont recensés (nous avons droit à un inventaire des catastrophes possibles), mais rien n’est dit sur l’évaluation des risques, à savoir la probabilité que le danger se concrétise, que l’accident survienne.  Dès lors, comment apprécier s’il est justifié d’agir ? Prenons le cas de la digue du Fragnès : il y a un danger de chute de blocs. Très bien. Nos ancêtres les crollois le savaient déjà. Faut-il pour autant construire une digue ? Il serait intéressant que la commune explique la réalité du risque. 
Les risques recensés par la commune ne sont pas hiérarchisés. Sachant qu’on ne peut pas tout faire (les contraintes financières étant là), la non hiérarchisation des risques interdit tout choix rationnel : on est alors dans le subjectif, l’émotif, l’arbitraire … 
La prévention doit se faire à la source par la suppression des dangers ou par la suppression de l’exposition aux risques. Continuons avec la digue du Fragnès : s’agissant d’un risque naturel, la prévention à la source consisterait logiquement à interdire toute nouvelle construction dans la zone exposée. C’est l’inverse qui se prépare : la digue est probablement destinée à rendre constructibles les terrains en aval, comme l’a indiqué en conseil municipal l’adjoint à l’urbanisme. 
L’action de prévention ne doit pas créer de nouveaux risques supérieurs à ceux combattus. Encore une fois, la digue ne passe pas l’examen : elle suscite un faux sentiment de sécurité ; elle entraine un dommage certain qui est la dégradation du paysage, avec déclassement sans compensation d’un espace boisé, et, si elle est construite avec des pneus comme cela est prévu pour l’instant, elle génère un risque de pollution.
Quelle que soit la qualité de la prévention, il faut s’organiser pour agir en urgence lorsque les circonstances l’exigent. Là, l’action menée par la commune est pertinente - à Crolles, comme souvent dans notre pays, les pouvoirs publics sont meilleurs en gestion de crise que dans la prévention. Trois exemples récents : la mise à disposition dans les lieux publics de défibrillateurs cardiaques, l’astreinte municipale, la réserve communale où vous avez un rôle à jouer : n’hésitez pas à vous renseigner et à vous inscrire au centre technique municipal.
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